
Rapport de la commission du règlement chargée d’examiner 
le projet d’arrêté de M. Didier Bonny, renvoyé en commission le
16 février 2005, intitulé: «Modification de l’article 126 du règle-
ment du Conseil municipal concernant l’organisation des com-
missions municipales».

Rapporteuse: Mme Sandrine Salerno.

L’objet a été envoyé en commission des finances le 16 février 2005. Cette
dernière, réunie sous la présidence de M. Gérard Deshusses, en a débattu lors de
la séance du 4 mars 2005. Les notes de séance ont été prises par Mme Laurence
Schmidlin, que nous remercions pour son travail.

Rappel du projet d’arrêté

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

vu l’article 147 du règlement du Conseil municipal;

sur proposition d’un de ses membres,

arrête:

Article unique. – Les alinéas 2 et 5 de l’article 126 du règlement du Conseil
municipal concernant l’organisation des commissions municipales sont modifiés
comme suit:

«Art. 126.– Organisation

»1. (inchangé)

»2. (modifié) L’élection du président ou de la présidente et du vice-président
ou de la vice-présidente des commissions permanentes a lieu chaque année au
début de la première séance qui suit leur renouvellement, mais au plus tard le 
30 juin.

»3. (inchangé)

»4. (inchangé)

»5. (modifié) En cas d’absence du président ou de la présidente, c’est le vice-
président ou la vice-présidente qui préside.
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»6. (inchangé)

»7. (inchangé)

»8. (inchangé).»

Audition de l’auteur, M. Didier Bonny (séance du 4 mars 2005)

En introduction, l’auteur exprime son étonnement sincère face aux débats que
sa proposition a suscités. Il ne s’attendait pas à cela. Il insiste sur le fait qu’il
s’agit, dans son esprit, d’une simple proposition visant à améliorer le fonctionne-
ment du Conseil municipal et de ses commissions.

A l’origine, un constat: durant la présente législature, trois partis sur neuf
n’ont qu’un seul représentant qui siège en commission. Pour illustrer les difficul-
tés que peuvent rencontrer les représentants uniques, l’auteur explique que,
lorsqu’il était président de la commission des finances, il s’est souvent demandé
ce qui se passerait si quelque chose le retardait ou, pis encore, l’empêchait de pré-
sider la séance. Dans cette perspective, il avait demandé à l’ancien président de la
commission de le remplacer. De même, M. Bonny rappelle aux commissaires
qu’à ce jour la présidence de commission sociale et de la jeunesse est assurée ad
interim par une remplaçante. Cette dernière a été choisie pour sa connaissance
des dossiers, son habitude à présider et, finalement, son ancienneté au sein de la
commission.

Pour l’auteur du projet d’arrêté, la nomination d’un vice-président ou d’une
vice-présidente au sein des commissions est avant tout une proposition qui se
veut facilitatrice du travail commun. Il rappelle que cette pratique est courante et
il fait notamment allusion aux commissions du Grand Conseil.

En outre, il note que l’actuel règlement du Conseil municipal prévoit qu’en
cas d’absence le président pourvoit à son remplacement. Cette disposition est pré-
cieuse, mais relative à des absences prévisibles et occasionnelles.

Après en avoir terminé avec les considérations de fond, M. Bonny soutient
que, si sa proposition arrive maintenant, c’est parce qu’elle coïncide avec le vote
prochain du nouveau règlement du Conseil municipal. A ce sujet, il salue la
volonté inébranlable du président actuel à vouloir doter le Conseil municipal d’un
règlement adéquat et encourage les commissaires à soutenir son projet d’arrêté
qui tend à améliorer le fonctionnement des commissions du Conseil. 

Questions et commentaires

Le président remarque qu’il faut désormais considérer le nouveau règlement.
Par conséquent, la modification concerne l’article 123 (et non 126) ainsi que les
alinéas 4 (au lieu de 5) et 2. 
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Un autre commissaire, particulièrement attentif, fait une première remarque
de forme sur le projet. Il propose d’emblée une petite modification au texte. En
effet, si l’on interprète littéralement la proposition de M. Bonny, il est possible de
comprendre qu’il n’y a qu’une seule présidence (et vice-présidence) pour toutes
les commissions. Il propose d’ajouter, au sein du nouveau règlement, les termes
«de chacune des commissions permanentes».

Vote préliminaire

Le président met au vote cette proposition, qui est acceptée à l’unanimité.

Reprise des débats

Sur le fond, un commissaire se déclare peu enthousiaste. La pratique actuelle
a le mérite de la souplesse. Elle laisse une marge de manœuvre et de liberté aux
présidents de commission. Par ailleurs, d’une manière générale, ce commissaire
s’oppose à un excès de détails dans le règlement. A son sens, plus le texte en
contiendra et plus on les oubliera. De fait, il n’approuve pas la proposition.

Une commissaire demande si cette réglementation concernerait également les
sous-commissions et les commissions ad hoc.

Il lui est répondu que les sous-commissions sont rares.

Un commissaire de l’Alternative trouve la position du Parti libéral piquante.
Il remarque, en effet, que tout est beaucoup plus simple pour ce groupe qui dis-
pose de trois représentants par commission. Or, pour les groupes qui ont un, voire
deux représentants, la proposition de M. Bonny possède un certain charme. 

Une commissaire socialiste avance que son groupe, qui jouit également de
trois sièges par commission, ne s’oppose pas à la proposition de M. Bonny. Cette
dernière révèle certains avantages. En effet, si remplacer, au pied levé, occasion-
nellement la personne qui préside est faisable, l’envisager de façon régulière est
autrement plus compliqué. Cela requiert notamment une disponibilité importante
et une prise de responsabilité considérable. 

M. Bonny rejoint cette position. Pour lui, la personne qui se porterait candi-
date à la vice-présidence devrait être prête à remplacer le président sur une longue
période. Cela ne va pas toujours de soi. Il ajoute que présider demande une cer-
taine dextérité. 

Le représentant radical annonce que son groupe est pour une certaine sou-
plesse. Il témoigne qu’il lui est également arrivé d’être en retard à une séance

— 3 —



qu’il présidait. Automatiquement, la commission a proposé au doyen d’âge de le
remplacer et d’ouvrir la séance. Lorsqu’il est arrivé, il a repris la présidence et la
séance a suivi son cours. Cela n’a posé aucun problème. 

M. Bonny demande s’il est noté quelque part dans le règlement que c’est le
doyen qui, en cas d’absence du président, le remplace.

Il lui est répondu par la négative. 

Dès lors, M. Bonny remarque qu’il peut arriver que quelqu’un conteste la pré-
sidence de tel ou tel commissaire. 

Un autre commissaire demande alors: «Pourquoi faire simple lorsqu’on peut
faire compliqué?»

Il constate qu’il est dit dans le règlement que le président doit pourvoir à son
remplacement. L’intervenant pense que c’est le devoir de chaque président de
commission de le prévoir. Il n’y a pas besoin d’attendre d’être absent pour nom-
mer un remplaçant. De plus, il remarque que la question du demi-jeton supplé-
mentaire pour le commissaire remplaçant va se poser et, d’autre part, que si le
président et le vice-président sont tous les deux absents il va falloir nommer une
troisième personne pour les remplacer et ainsi de suite. Ce commissaire pense
que tout est prévu dans le règlement et qu’il en va de la responsabilité du prési-
dent ou de la présidente du moment d’annoncer, dès le départ, qui le remplacera.

Un commissaire libéral désireux de se montrer constructif avance qu’il ne
voit pas de discordance entre le fait que le président soit un homme ou une femme
responsable et que, à ce titre, il puisse prévoir et pourvoir à son remplacement. Il
propose l’amendement suivant (art. 123, alinéa 4): «Dès son élection, le prési-
dent ou la présidente prévoit son remplacement en cas d’absence et en informe la
commission.» Il ajoute que l’article 2 ne devrait, par ailleurs, pas être modifié.

Le président remarque qu’il y aura ainsi deux votes complémentaires à faire:
l’un modifiant l’article 4, l’autre conservant l’article 2 tel quel. 

Une commissaire déclare qu’elle soutiendra le projet d’arrêté de M. Bonny
pour quatre raisons. Tout d’abord, il n’empêche pas la souplesse. Ensuite, être
nommé à la vice-présidence participe à la préparation psychologique de la per-
sonne qui va être amenée à remplacer. En sachant qu’elle doit être prête à cette
fonction, cette dernière se responsabilise, prépare mieux ses dossiers. Troisième-
ment, elle rejoint l’argument déjà avancé: remplacer occasionnellement ne peut
se comparer à assumer une vice-présidence. Finalement, elle argue que la règle
du doyen est d’usage archaïque. Elle signifie que l’on pense que la sagesse d’une
personne plus âgée lui donne toute sa légitimité. Elle préfère d’autres usages, à
l’instar de ceux basés sur la règle élective. 
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M. Bonny rejoint les propos de cette dernière intervenante en soulignant
l’importance d’être légitimé dans sa fonction. 

Le commissaire ayant formulé précédemment une proposition d’amendement
reformule son propos. Il avance que soit l’on donne deux légitimités au sein des
commissions – une au président et une autre au vice-président – et que, à partir de
là, on ne parle plus de remplaçant, soit il s’agit véritablement d’un remplaçant et
on parle alors d’une délégation de pouvoir. Lors de son investiture, le président
informe les commissaires du choix de son remplaçant. Le président agit dans son
pouvoir lorsqu’il décide de le déléguer. 

Vote final

Le président met aux voix les propositions d’amendement.

A l’article 123, alinéa 2, ajouter: «des commissions permanentes et ad hoc ou
des sous-commissions».

L’amendement est accepté à l’unanimité par les 14 personnes votant. Le pré-
sident ne participe pas au vote. 

Le président met ensuite au vote l’amendement proposé à l’article 123, 
alinéa 4: «Dès son élection, le président ou la présidente prévoit son remplace-
ment en cas d’absence et en informe la commission.» Il propose que, si cet amen-
dement est accepté, la modification de l’alinéa 2 soit supprimée. La commission
est d’accord.

Mis aux voix, l’amendement est accepté par 9 oui (2 Ve, 1 AdG/SI, 1 R, 3 L, 
2 UDC) contre 5 non (1 T, 1 AdG/SI, 2 S, 1 DC).

Mis aux voix dans son ensemble, le projet d’arrêté amendé est accepté par 
10 oui (2 Ve, 2 S, 1 R, 3 L, 2 UDC), 4 abstentions (1 DC, 1 T, 2 AdG/SI).

Arrivée au terme de ses travaux sur cet objet, la commission du règlement
recommande au Conseil municipal d’accepter le projet d’arrêté suivant:

PROJET D’ARRÊTÉ AMENDÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

vu l’article 147 du règlement du Conseil municipal;

sur proposition d’un de ses membres,
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arrête:

Article unique. – L’alinéa 4 de l’article 123 du règlement du Conseil munici-
pal concernant l’organisation des commissions municipales est modifié comme
suit:

«Art. 123.– Organisation

»1. (inchangé)

»2. (inchangé)

»3. (inchangé)

»4. Dès son élection, le président ou la présidente prévoit son remplacement
en cas d’absence et en informe la commission.

»5. (inchangé)

»6. (inchangé)

»7. (inchangé).»
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